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du Conseil communal au Conseil général de la Ville et Commune de 

Boudry relatif aux arrêtés légalisant les réserves attribuées lors du 

bouclement des comptes 2019 

 
 

 
 
 
 
Résumé 
Les arrêtés présentés ont pour but de légaliser les réserves attribuées lors du bouclement des comptes 2019, ainsi 
qu'exigé par la LFinEC.  
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Monsieur le Président du Conseil général, 
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil général, 
 
Préambule 

Lors de la séance du Conseil général du 29 juin 2020, votre autorité sera appelée à se prononcer sur le 
rapport du Conseil communal concernant la gestion et les comptes 2019.  

Le résultat opérationnel se monte à CHF 1'418'387.31. Ce très bon résultat, nous permet de vous 
proposer l’alimentation de réserves et de créer un nouveau préfinancement permettant d’alléger les 
charges sur les exercices à venir et dont les résultats restent très incertains. 

Ce bref rapport a donc pour objectif de régulariser l’aspect légal de l’alimentation de réserves et 
d’attribution à des préfinancements, comme exigé par l’entrée en vigueur de la LFinEC.  

 
Législation 

Art. 47 LFinEC1, expiration et report de crédit : 
2Lorsque la réalisation d’un projet reposant sur un crédit d'engagement a pris du retard, l'exécutif peut 
autoriser le report sur l'exercice suivant du solde du crédit budgétaire. Une réserve affectée est 
constituée à cet effet par le biais du compte de résultats. 

 

Art. 39 RLFinEC2, expiration et report de crédits : 
1Une réserve affectée au sens de l'article 47, alinéas 2 et 3, lettre a) LFinEC ne peut être constituée 
qu'aux conditions suivantes:  

a) le projet a pris du retard en raison de circonstances qui ne sont pas liées au processus 
décisionnel ou à des erreurs de planification internes à la collectivité;  
b) la dépense a déjà été contractuellement engagée, mais la prestation n'a pas été délivrée, ni 
facturée;  
c) le compte de résultats total demeure en principe excédentaire ou à l'équilibre, ou reste au 
moins supérieur au résultat budgété, après l'attribution prévue.  

2La réserve affectée selon l'alinéa précédent est constituée dans la mesure nécessaire pour assurer un 
autofinancement suffisant du montant de crédit reporté, par le biais du compte de résultats.  
3Le montant de la réserve générale provenant du solde positif de l'enveloppe budgétaire au sens de 
l'article 47, alinéa 3, lettre b) LFinEC ne peut excéder au total le 20% des charges brutes de l’unité GEM 
de l’exercice comptable concerné.  (remarque : ne concerne pas l’objet de ce rapport). 
4Les réserves affectées et générales sont intégralement dissoutes au début de l'exercice suivant. 

 

Art. 49 LFinEC, préfinancement : 
1Un préfinancement est un montant prévu pour la réalisation d'un projet futur.  
2Les modalités de préfinancement doivent être définies dans une loi du Grand Conseil, respectivement 
dans un arrêté du Conseil général.  
3Un préfinancement est inscrit au budget. Il peut faire l'objet d'un financement spécial.  

                                                      
1 Loi sur les finances de l’Etat et de Communes 
2 Règlement d’application de la loi sur les finances de l’Etat et des Communes 
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4Il n'est autorisé que pour les projets dont le coût global représente au moins 3% des charges brutes du 
dernier exercice clôturé avant consolidation.  
5Une réserve de préfinancement ne doit servir qu’au but mentionné et ne concerner qu’un seul projet. 
Un décompte distinct est établi chaque année dans les annexes aux comptes.  
6La réserve de préfinancement est dissoute sur la durée d’utilité prévue, au même rythme que les 
amortissements comptables.  
7L’éventuel solde non utilisé de la réserve de préfinancement est comptabilisé comme recette 
extraordinaire dans le compte de résultats.  

 

Art. 50 LFinEC, réserve politique conjoncturelle 
1Le Conseil d'Etat attribue à la réserve de politique conjoncturelle, lors de la clôture des comptes, au 
moins la moitié de l'excédent de revenus du compte de résultats opérationnel disponible.  
2L'exécutif communal peut décider, lors de la clôture des comptes, d'une attribution à la réserve de 
politique conjoncturelle.  
3L'attribution ne peut intervenir que si la réserve ne dépasse pas 5% des charges brutes du dernier 
exercice clôturé et si le résultat total du compte de la collectivité demeure excédentaire ou à l'équilibre 
après l'attribution.   
4La réserve peut être utilisée en cas de mauvaise conjoncture. Le Conseil d'Etat fixe les critères.  
5Les attributions à la réserve et les prélèvements sur cette dernière interviennent par le biais du compte 
de résultats extraordinaire.  

Il faut relever que ces éléments font également parties de notre Règlement Communal sur les Finances 
(RCF) aux articles 15 et 16. 

 

Propositions 

1. Réserve provenant de l’enveloppe budgétaire 

Force est de constater que l’ensemble des projets prévus au budget des investissements 2019 n’a pu 
être mené à son terme en cours d’exercice. Il convient de préciser que c’est l’essence même d’un crédit 
d’investissement de ne pas forcément se limiter à un seul exercice. Toutefois et en raison des 
contraintes de la LFinEC et des mesures de frein à l’endettement, il s’agit d’éviter de « perdre » cette 
capacité d’autofinancement sur le plan purement comptable (sachant que les disponibilités existent 
forcément dès lors qu’elles n’ont pas été dépensées). Par conséquent nous avons dressé en page 
suivante, sur la base du budget des investissements 2019, la liste des engagements en cours et qui 
respectent les termes de l’article 39 RLFinEC, afin de déterminer le montant à attribuer à cette réserve. 

Il est utile de préciser que la contrepartie comptable de la réserve créée au passif du bilan passe par le 
compte de fonctionnement au chapitre des charges extraordinaires, avec pour corollaire une 
diminution du résultat.  

Cette charge est ensuite extournée au début de l’année qui suit, en recette extraordinaire, ce qui 
augmente d’autant la capacité d’investissement par rapport à ce qui a été prévu au budget, afin de 
légaliser les dépenses sur ces anciens crédits vis-à-vis du mécanisme de frein à l’endettement.  On peut 
imaginer que dorénavant ce mécanisme sera ajusté d’année en année en fonction de l’état 
d’avancement  des travaux relevant de crédits d’investissements.
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2. Provision pour pertes sur débiteurs impôts 

Le MCH2 recommande de créer une réserve pour pertes sur les débiteurs impôts. Le principe veut que 
l’on prenne la moyenne des 3 dernières années pour calculer le montant à mettre en réserve. Pour 
cette raison, il nous apparait opportun de profiter de ce bon exercice pour constituer celle-ci. Cette 
dernière permettra d’alléger la charge à venir sur les exercices futurs. Nous proposons par conséquent 
une dotation de CHF 320'000.-. Cette provision ne nécessite pas d’un arreté. 

 

3. Réserve politique conjoncturelle 

Créée au bouclement des comptes 2015 avec une dotation de CHF 350'000.-, puis alimentée en 2016 
à raison de CHF 200'000.-, de CHF 300'000 en 2017 cette réserve permet, le cas échéant, de limiter 
l’impact négatif d’éléments non maîtrisables (baisse soudaine des revenus fiscaux par exemple) sur le 
résultat d’un exercice. Nous proposons d’allouer CHF 380'000.- supplémentaires à ce poste. Cette 
réserve servira à atténuer les futures importantes pertes des prochains exercices en raison du Covid-
19 ainsi que de la révision de la fiscalité. 

 

Conclusion 

Ces trois propositions diminuent le bénéfice de l’exercice 2019 par le biais d’une charge extraordinaire 
à raison de CHF 1'398'248.--. 

Ces éléments étant portés à votre connaissance, nous vous demandons de bien vouloir accepter les 
deux arrêtés présentés ci-après. 
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LE CONSEIL GENERAL DE LA VILLE DE BOUDRY 

 
Vu la loi sur les communes du 21 décembre 1964, 
Vu la loi sur les finances de l’Etat et des communes (LFinEC) du 24 juin 2014 et son règlement 
d’application, 
Vu le règlement général de Commune du 23 mai 2016, 
Vu le règlement communal sur les finances (RCF) du 29 juin 2015, 
Entendu la commission de gestion et des finances,  
Sur la proposition du Conseil communal, 
 

a r r ê t e 
 
Article premier : Une réserve affectée au report sur l’exercice suivant du solde du crédit 

budgétaire 2019 est créée et alimentée à raison de CHF 698'248.--. La 
contrepartie est portée en charges d’exploitation extraordinaires. 

  
Article 2 : Les modalités concernant l’utilisation de cette réserve affectée sont fixées par 

la RLFinEC. 
  
Article 3 : Le Conseil communal est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui n’est 

pas soumis à la sanction du Conseil d’Etat. 
  

 
 
Boudry, le 12 mai 2020 
 
 
 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 

 Le président Le secrétaire 
   
   
   

 Jean-Michel Buschini Jean-Pierre Leuenberger 
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LE CONSEIL GENERAL DE LA VILLE DE BOUDRY 

 
Vu la loi sur les communes du 21 décembre 1964, 
Vu la loi sur les finances de l’Etat et des communes (LFinEC) du 24 juin 2014 et son règlement 
d’application, 
Vu le règlement général de Commune du 23 mai 2016, 
Vu le règlement communal sur les finances (RCF) du 29 juin 2015, 
Entendu la commission de gestion et des finances,  
Sur la proposition du Conseil communal, 
 

a r r ê t e 
 
Article premier : Un montant de CHF 380'000.- est versé à la réserve politique conjoncturelle 

au bouclement des comptes 2019. 
 

Article 2 : Le Conseil communal est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui n’est 
pas soumis à la sanction du Conseil d’Etat 

  
 
 
Boudry, le 12 mai 2020 
 
 
 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
 Le président Le secrétaire 
   
   
   

 Jean-Michel Buschini Jean-Pierre Leuenberger 
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